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RAPPORT  PRESENTE  A  LA  PREMIÈRE  COMMISSION 
PAR  LA  SOUS-COMMISSION  B  CHARGÉE  D  EXAMINER  LA  QUESTION 
DE  LA  DÉSIGNATION  DES  MEMBRES  NON  PERMANENTS  DU  CONSEIL 


Messieurs, 

I.  La  question  que  la  Sous-Sommission  B  .1  été  chargée  d'étudier  par  la  Première 
Commission  et  sur  laquelle  elle  présente  son  rapport,  est  celle  de  la  désignation  des 
quatre  Membres  non  permanents  du  Conseil  Les  dispositions  du  Pacte  qui  visent  cette 
question  sont  conçues  dans  les  termes  suivants  : 

Article  4,  Paragraphe  1.  —  Le  Conseil  se  compose  de  Représentants  des  Princi. 
pales  Puissances  alliées  et  associées,  ainsi  que  de  Représentants  de  quatre  autres 
Membres  de  la  Société.  Ces  quatre  Membres  de  la  Société  sont  désignés  librement 
par  l'Assemblée  et  aux  époques  qu'il  lui  plait  de  choisir.  Jusqu'à  la  première  dési- 
gnation par  l'Assemblée,  les  Représentants  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne  et 
de  la  Grèce  sont  Membres  du  Conseil. 

Il  y  a  ainsi  dans  le  Conseil  deux  catégories  de  membres  :  les  Membres  permanents 
désignés  dans  le  du  article  comme  Principales  Puissances  alliées  et  asssociées  et  les  quatre 
Membres  non  permanents,  qui  doivent  être  désignés  par  l'Assemblée. 

Deux  résolutions  prises  par  la  Première  Commission  ont  notablement  facilité  le 
travail  de  la  Sous-Commission  B.  Dans  sa  séance  du  26  novembre  1920,  la  Première 
Commission  a  décidé,  d'une  part  :  de  recommander  à  l'Assemblée  de  ne  pas  établir 
comme  règle  le  renouvellement  annuel  et  complet  des  Membres  non  permanents  du 
Conseil;  et,  d'autre  part  :  de  recommander  à  l'Assemblée  de  désigner,  dès  sa  première 
session,  les  quatre  Membres  non  permanents  du  Conseil.  En  conséquence,  la  Sous- 
Commission  B  est  arrivée,  pour  des  raisons  pratiques,  à  cette  conclusion  unanime  que 
les  mandats  des  quatre  nouveaux  Membres  non  permanents  devraient  commencer  le 
Ier  Janvier  1 92 1 .  Il  en  résulterait  que  les  mandats  des  Membres  non  permanents  actuel- 
lement représentés  au  Conseil  expireraient  le  31  Décembre  1920. 

Les  discussions  de  la  Sous-Commission  B,  en  vue  d'établir  une  méthode  générale  de 
désignation,  ont  porté  notamment  sur  les  points  suivants,  au  sujet  desquels  les  proposi- 
tions présentées  par  les  Délégations  de  l'Argentine,  de  la  Chine,  de  Cuba,  des  Etats 
Scandinaves,  de  la  Suisse  et  du  Vénezuéla  ont  été  successivement  examinées: 

a)  Système  du  roulement. 

bj  Mode  de  répartition  des  quatre  Sièges. 

cj  Durée  du  mandat. 

iij  Epoques  des  renouvellements  partiels. 

cj  Réegibilité. 

fj  Mode  de  désignation. 

gj  Forme  à  donner  aux  décisions  de  la  Commission. 

IL  Au  cours  de  la  discussion,  une  divergence  fondamentale  d'opinions  s'est  mani- 
festée au  sein  de  la  Commission  :  en  premier  lieu  sur  l'interprétation  du  premier  alinéa 
de  l'article  .1,  du  Pacte,  en  second  lieu  quant  à  l'esprit  dont  doit  s'inspirer  l'Assemblée  lors 
de  la  désignation  des  quatre  Membres  non  permanents  du  Conseil. 

Le  texte  français  de  l'article  4,  alinéa  1,  stipule  que  les  quatre  Membres  non  perma- 
nents du  Conseil  «sont  désignés  librement  par  l'Assemblée  et  aux  époques  qu'il  lui  plait  de 


(20/48/172) 


Council 
Doc. 
L  172 


REPORT  PRESENTED  TO  THE  FIRST  COMMITTEE  BY  SUBCOMMITTEE  B. 
INSTRUCTED  TO  CONSIDER  THE  QUESTION  OF  THE  NON-PERMANENT 

MEMBERS  OF  THE  COUNCIL 


Gentlemen, 

I.  The  question  which  Sub-Committee  B.  has  been  instructed  by  the  First  Com- 
mitee  to  examine,  and  upon  which  it  is  presenting  its  report,  is  that  of  the  selection  of 
the  four  non-permanent  Members  of  the  Council.  The  provisions  of  the  Covenant  rela- 
tive to  this  question  read  as  follows  : 

Article  4,  paragr.  I.  —  The  Council  shall  consist  of  Representatives  of  the 
Principal  Allied  and  Associated  Powers,  together  with  Representatives  of  four  other 
Members  of  the  League.  These  four  members  of  the  League  shall  be  selected  by  the 
Assembly  from  time  to  time  in  its  discretion.  Until  the  appointment  of  the  Repre- 
sentatives of  the  four  Members  of  the  League  first  selected  by  the  Assembly,' Re- 
presentatives of  Belgium,  Brazil,  Spain  and  Greece  shall  be  Members  of  the  Council. 

There  are  thus  two  categories  of  Members  on  the  Council  ;  permanent  Members 
described  in  the  foregoing  article  as  the  Principal  Allied  and  Associated  Powers  and  the 
four  non-permanent  Members  who  are  to  be  selected  by  the  Assembly. 

Two  Resolutions  taken  by  the  First  Committee  have  considerably  facilitated  the 
work  of  Sub-committee  B.  At  its  Meeting  of  November  26th,  1920,  the  First  Commitee 
decided,  on  the  one  hand,  to  recommmend  to  the  Assembly  that  it  should  not  establish 
as  a  principle  the  complete  annual  renewal  of  non-permanent  Members  of  the  Council  ; 
and  on  the  other  hand,  to  recommend  to  the  Assembly  that  it  should  proceed  at  its  first 
Meeting  to  select  the  four  non-permanent  Members  of  the  Council.  Sub-Committee  B. 
has,  therefore,  for  pratical  reasons  reached  the  unanimous  conclusion  that  the  period  0{ 
representation  of  the  four  new  non- permanent  Members  should  begin  as  from  January 
1  st,  1 92 1.  This  would  mean  that  the  mandates  of  the  non-permanent  Members  at  pre. 
sent  represented  on  the  Council  would  expire  on  December  31st,  1920. 

The  discussion  of  Sub-Committee  B.  with  a  view  to  fixing  upon  a  general  method 
of  selection,  principally  dealt  with  the  following  points,  with  regard  to  which  the  pro- 
posals presented  by  the  Delegation  of  the  Argentine,  China,  Cuba,  the  Scandinavian 
States,  Switzerland  and  Venezuela,  have  been  examined  : 

(a)  System  of  rotation. 

(b!  Method  of  apportioning  the  four  seats. 

(c)  Duration  of  the  mandates. 

(d!  Dates  of  the  partial  renewals. 

(e)  Re-eligibility. 

(f)  Method  of  selection. 

(g)  Form  to  be  given  to  the  decisions  of  the  Committee. 

II.  In  the  course  of  the  discussion  a  fundamental  difference  of  opinion  appeared 
within  the  Committee,  in  the  first  place  as  to  the  interpretation  of  the  1st  paragraphe  of 
Article  4  of  the  Covenant,  and,  in  the  second  place,  as  to  the  fundamental  idea  which  is 
to  guide  the  Assembly  in  the  selection  of  the  four  non-permanent  Members  of  the 
Council. 

The  French  text  of  Article  4,  paragraph  1,  lays  down  that  the  four  non-permanent 
Members  of  the  Council  sont  désignés  librement  par  l'Assemblée  et  aux  époques  qu'il  lui  plait 
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choisir»,  alors  que  le  texte  anglais  dit  :  a  shall  be  selected  by  the  Assembly  from  time 
to  time  /'//  its  discretion  ». 

La  majorité  de  la  Sous-Commission  est  d'avis  que  celte  stipulation  doit  être  entendue 
ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  plénière  doit  rester  libre  de  choisir  comme  Membres  du  Conseil 
ceux  des  Membres  de  la  Société  des  Nations  qu'au  moment  d'opérer  ce  choix  elle 
estime  être  les  mieux  qualifiés  pour  en  remplir  les  fonctions,  c'est-à-dire  veiller 
aux  intérêts  confiés  au  Conseil. 

La  liberté  de  la  désignation  des  quatre  Membres  ne  saurait  donc  être  entravée  par 
une  réglementation  de  l'Assemblée,  soit  au  point  de  vue  de  la  répartition  des  sièges,  soit 
au  point  de  vue  de  la  restriction  progressive  du  choix.  Seule  est  admissible  une  régle- 
mentation se  bornant  à  fixer  le  mode  de  désignation  et  la  durée  du  mandat,  ou  dont  le 
but  est  d'assurer  la  liberté  de  l'élection.  En  d'autres  termes,  on  ne  peut  considérer  comme 
compatible  avec  le  Pacte  qu'une  réglementation  visant  uniquement  la  procédure  de 
l'élection. 

Par  contre,  la  minorité  de  la  Sous-Commission  considère  que  l'article  4  donne  à 
l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  pleine  et  entière  liberté,  non  seulement  de  régle- 
menter discrétionnairement  les  modalités  de  l'élection  et  la  durée  des  Mandats,  mais 
encore  d'établir  un  système  de  répartition  des  sièges  ou  de  roulement,  dans  le  but 
d'accroître  le  prestige  du  Conseil  et  de  lui  permettre  de  veiller,  de  la  meilleure  manière 
possible,  aux  intérêts  communs  du  monde  entier. 

Quant  a  l'idée  fondamentale,  dont  ne  devrait  jamais  se  départir  l'Assemblée  au  jour 
de  l'élection  des  Membres  non  Permanents  du  Conseil,  la  majorité  estime  qu'elle  consiste 
à  choisir  les  membres  les  plus  aptes  à  remplir,  à  côté  des  Membres  permanents,  la  tâche 
qui  est  dévolue  au  Conseil  ;  l'élection  devant  être  une  sélection.  A  cette  fin,  il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  notamment  les  relations  internationales  de  tout  ordre,  ainsi  que 
la  situation  respective  des  Etats,  telles  qu'elles  se  présentent  au  moment  de  la  désignation. 

La  minorité  de  la  Sous-Commission  estime  que  pour  assurer  la  bonne  composition 
du  Conseil,  il  est  indispensable  de  garantir  a  tous  les  Membres  de  la  Société  la  certitude 
de  siéger  tour  à  tour,  certitude  sans  laquelle  ils  risqueraient  de  se  désintéresser  graduelle- 
ment des  travaux  du  Conseil  et  de  voir  s'affaiblir  leur  esprit  de  collaboration.  C'est  ce  qui 
a~  amené  la  minorité  à  proposer  de  réduire  à  une  courte  période,  par  exemple  deux  ans, 
la  durée  du  Mandat  de  ces  Membres  du  Conseil,  afin  de  réaliser  un  roulement  aussi 
rapide  que  possible,  et  à  stipuler,  en  outre,  qu'un  Membre  ayant  siégé  au  Conseil  ne 
pourra  pas  être  réélu  avant  que  tous  les  autres  Membres  y  aient  également  siégé.  Ce  sys- 
tème a  été  désigné  sous  le  nom  de  roulement  obligatoire. 

I.a  majorité  croit  que  ce  svstème  est  inconciliable  avec  l'article  4  du  Pacte.  Le 
système  de  la  libre  élection  qui  s'y  trouve  inscrit  serait  ainsi  remplacé  par  celui  du  roule- 
ment obligatoire.  La  liberté  dans  l'élection  serait  restreinte  d'année  en  année,  et  finirait 
même  par  disparaître  entièrement  parce  que  l'Assemblée  ne  pourrait  plus  désigner  au 
Conseil  que  les  Membres  non  encore  élus. 

L'équité,  aussi  bien  que  l'opportunité,  pourrait-on  soutenir  avec  quelque  apparence 
de  raison,  exigent  que  tous  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  obtiennent  successi- 
vement un  siège  dans  le  Conseil  pour  pouvoir  y  représenter  leurs  diverses  conceptions 
en  matièie  de  politique  internationale  et  utiliser  leurs  connaissances  spéciales  en  ce  qui 
concerne  les  situations  concrètes  des  di détentes  parties  du  Monde.  Mais  la  majorité  des 
Membres  estime  cependant  que  l'appréciation  de  ces  éléments  doit  être  toujours  laissée  à 
l'Assemblée.  Celle-ci  ne  peut  donc  pas.  d'ores  et  déjà,  adopter  un  système  rigide  que  le 
Pacte  ignore,  ni  être  liée  par  un  principe  tel  que  celui  du  roulement  obligatoire. 

111.  En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  quatre  sièges  non  permanents,  la  proposi- 
tion de  la  Délégation  Chinoise  envisageant  une  repartition  sur  une  base  géographique, 
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de  choisir,  while  the  English  text  reads  :  f(  shall  be  selected  by  the  Assembly  from  time  to 
time  in  its  discretion  ". 

The  majority  of  the  Sub-Committee  was  of  opinion  that  this  provision  should  be 
understood  as  follows  : 

The  plenary  Assembly  should  remain  free  to  choose  as  Members  of  the  Council 
those  of  the  Members  of  the  League  of  Nations  whom,  at  the  time  the  selection  is 
made,  it  considers  best  fitted  to  carry  out  their  duties  as  such,  that  is  to  say,  to 
watch  over  the  interests  entrusted  to  the  Council. 

The  selection  of  the  four  Members  is,  therefore,  to  be  free  and  not  subject  to  any 
regulations  on  the  part  ot  the  Assembly,  either  in  respect  of  apportionment  of  seats  or  of 
the  progressive  limitation  of  choice. 

Such  regulations  are  alone  admissible  as  are  confined  to  the  method  of  selection  and 
the  duration  of  the  mandates  or  are  intended  to  guarantee  freedom  of  choice.  In  other 
words,  only  regulations  exclusively  affecting  the  actual  procedure  of  selection  can  be 
considered  as  compatible  with  the  Covenant. 

On  the  other  hand,  however,  the  minority  of  the  Sub-Committee  is  of  opinion 
that  Article  4  gives  the  Assembly  of  the  League  absolute  liberty  not  only  to  regulate  at 
will  the  method  of  election  and  the  duration  of  mandates,  but  also  to  introduce  any 
system  of  apportionment  of  seats  or  of  rotation,  calculated  to  increase  the  prestige  of  the 
Council  and  to  enable  it  to  watch  over  the  common  interests  of  the  whole  world  in  the 
best  possible  manner. 

The  majority  of  the  Sub-Committee  was  of  opinion  that  the  fundamental  principle 
to  which  the  Assembly  should  always  adhere  in  selecting  the  non-permanent  Members 
of  the  Council,  was  that  those  Members  should  be  chosen  who  were  best  fitted  to  carry 
out,  in  conjonction  with  the  Permanent  Members,  the  duties  entrusted  to  the  Council  ; 
the  election  must  always  be  a  selection.  With  this  object  in  view,  especial  consideration 
should  amongst  other  things  be  given  to  international  relations  of  every  sort,  as  well  as 
to  the  respective  situations  of  the  various  States  at  the  time  of  the  election. 

The  minority  of  the  Sub-Commitee  was  of  opinion  that,  in  order  to  ensure  that 
the  composition  of  the  Council  was  sactisfatory,  it  was  essential  to  guarantee  to  Members 
of  the  League  the  certainty  of  obtaining  a  seat  in  turn,  since  without  this  certainty  there 
would  be  a  risk  that  they  would  gradually  cease  to  take  an  interest  in  the  work  of  the 
Council,  and  that  the  spirit  of  co-operation  would  be  weakened.  For  these  reasons,  the 
minority  proposed  that  the  duration  of  the  mandate  of  these  Members  of  the  Council 
should  be  reduced  to  a  short  period  —  for  example,  two  years  —  in  order  to  accelerate 
the  rotation  as  much  as  possible,  and  it  further  laid  down  that  a  Member  who  had  sat  on 
the  Council  should  not  be  re-elected  until  all  the  other  Members  had  also  sat  on  the 
Council.  This  system  has  been  called  the  system  of  obligatory  rotation. 

The  majority  believes  that  this  is  incompatible  with  Article  4  of  the  Covenant.  The 
system  of  free  selection  provided  for  in  this  article  would  thus  be  replaced  by  the  system 
of  obligatory  rotation.  The  latitude  of  choice  would  be  restricted  from  year  to  year,  and 
would  indeed  finish  by  disappearing  altogether,  because  the  Assembly  would  ultimately 
only  be  able  to  appoint  to  the  Council  these  Members  who  had  not  yet  been  elected. 

It  might  be  urged  with  some  show  of  reason  that  justice,  as  well  as  expediency, 
requires  that  all  the  Members  of  the  League  of  Nations  should  in  turn  obtain  a  seat  on 
the  Council,  in  order  to  be  able  to  represent  their  views  on  matters  of  international 
policy,  and  to  utilise  their  special  knowladge  concerning  the  actual  situation  in  different 
parts  of  the  world.  The  majority,  however,  considers  that  the  appreciation  of  these 
elements  should  always  be  left  to  the  Assembly.  The  latter  cannot  therefore  henceforward 
adopt  a  rigid  system,  which  is  foreign  to  the  Covenant,  nor  can  it  be  bound  by  any  such 
principle  as  that  of  obligatory  rotation. 

III.  Concerning  the  apportionment  of  the  four  non-permanent  Seats,  the  proposal 
of  the  Chinese  Delegation  contemplating  as  it  does  apportionment  on  a  geographical 
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accordait  trois  sieges  aux  Membres  Européens  et  Américains  de  la  Société  et  un  siège  aux 
Membres  de  l'Asie  et  des  autres  parties  du  Monde.  La  Sous-Commission  a  discuté  d'une 
façon  approfondie  cette  proposition 

D'autre  part,  on  a  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  idée  que,  en  tenant  compte  des  prin- 
cipales divisions  ethniques  de  l'humanité,  des  grands  courants  de  la  civilisation,  des 
principales  sources  de  richesses  et  des  artères  du  commerce  du  Monde,  on  constate  : 

1)  que  les  Membres  de  la  Société  mm  représentés  d'une  façon  permanente  au 
Conseil  se  répartissent  naturellement  en  trois  groupes  :  le  groupe  européen,  le 
groupe  américain  et  un  troisième  groupe  comprenant  l'Asie  et  les  autres  parties  du 
Monde  ; 

2)  que  ces  trois  groupes  de  Membres  de  la  Société  qui  ont  leurs  problèmes, 
leur  situation  et  leurs  capacités  propres,  devraient  tous  être  représentés  au  Conseil, 
vu  que  la  cooperation  universelle  est  nécessaire  pour  le  maintien  effectif  de  la  paix 
du  Monde,  et  pour  le  progrès  des  intérêts  communs  de  l'Humanité  ; 

que  la  répartition  proposée  est  équitable  et  qu'elle  est  conçue  dans  le  but 
d'éviter  la  prépondérance  d'une  partie  quelconque  du  Monde  à  l'exclusion  des 
autres,  dans  la  représentation  non  permanente  du  Conseil,  prépondérance  que  ren- 
drait possible  l'absence  d'une  méthode  de  répartition  ; 

4)  que  le  détaut  de  représentation  d'un  de  ces  trois  groupes  de  Membres  de  la 
Société  pourrait  nuire  a  leur  bonne  entente  et  atîaiblir  la  Société  des  Nations  elle- 
même,  le  groupe  des  Membres  non  représentés  s'en  désintéressant  peu  à  peu  ; 

5)  qu'une  telle  répartition  est  désirable  parce  qu'elle  tendrait  à  accroître  le 
prestige  du  Conseil  et  à  inspirer  la  confiance  en  ses  délibérations  et  décisions  à  tous 
les  Membres  de  la  Société  ; 

6)  et  qu'une  pareille  répartition  équitable  est  entièrement  en  harmonie  avec 
l'esprit  du  Pacte  et  ne  constitue  pas  une  restriction  du  pouvoir  discrétionnaire 
accordé  par  le  Pacte  à  l'Assemblée,  mais  plutôt  un  exercice  éclairé  de  ce  pouvoir. 

Par  contre,  la  majorité  a  fait  valoir  que  tout  svstème  fixe  de  répartition  serait  con- 
traire au  Pacte,  car  il  apporterait  une  restriction  à  la  liberté  de  l'Assemblée,  en  introdui- 
sant un  système  de  représentation  que  le  Pacte  ignore,  ainsi  que  cela  a  été  démontré  plus 
haut  ;  que,  ni  le  groupe  Asie-Afrique-Océanie,  ni  même  l'Asie  et  l'Afrique  prises  sépa- 
rément, ne  peuvent  être  considérées  comme  des  entités  suffisamment  homogènes  à  tous 
points  de  vue,  pour  offrir  une  base  juridique  de  représentation  au  Conseil,  et  que  la 
coopération  universelle  nécessaire  pour  le  maintien  effectif  de  la  paix  du  Monde  et  pour 
le  progrès  des  intérêts  communs  de  l'Humanité,  doit  être  réalisée  par  l'Assemblée  Géné- 
rale de  la  Société  des  Nations  plutôt  que  par  le  Conseil  ;  que,  pour  favoriser  une  répar- 
tition équitable  et  éviter  la  prépondérance  injustifiée  d'une  partie  quelconque  du  Monde 
dans  la  représentation  non  permanente  du  Conseil,  on  doit  se  fier  plutôt  à  l'esprit  domi- 
nant dans  la  Société  des  Nations  qu'à  une  réglementation  préconstituée  ;  que  l'Europe 
est  actuellement  en  proie  à  une  crise  et  que  par  conséquent,  la  composition  du  Conseil 
doit  offrir  des  garanties  correspondant  aux  besoins  de  cette  situation  ;  que.  plus  tard 
peut-être,  une  crise  se  manifestera  dans  une  autre  partie  du  monde,  créant  des  besoins 
différents  ;  et  qu'en  somme,  au  moins  jusqu'à  ce  que  le  Monde  soit  définitivement 
pacifié,  il  n'est  pas  loisible  de  restreindre  la  liberté  de  choix  de  l'Assemblée  en  ce  qui 
concerne  la  désignation  des  quatre  Membres  non  permanents  du  Conseil. 

La  discussion  du  principe  de  repartition,  base  sur  la  population,  et  proposé  par  la 
Délégation  du  \  énézuéla,  a  suscite  les  mêmes  divergences  de  vues. 

IV.  A  l'égard  de  la  durée  de  la  fonction  une  divergence  d'opinions  s'est  également 
manifestée.  Si  la  minorité  désire  que  la  durée  soit  aussi  courte  que  possible  afin  de 
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basis,  would  give  three  Seats  to  the  European  and  American  Members  of  the  League,  and 
one  Seat  to  the  Members  from  Asia  and  the  other  parts  of  the  world.  This  proposal  was 
thoroughly  discussed  by  the  Sub-Committee. 

On  the  one  hand,  it  was  urged  in  support  of  this  idea  that,  —  due  regard  being  given 
to  the  main  branches  of  humanity,  the  great  currents  of  civilisation,  the  principal  sources 
of  wealth,  and  the  commercial  arteries  of  the  world  : — 

1.  the  Members  of  the  League  of  Nations  who  are  not  permanently  represented 
on  the  Council  naturally  fall  into  three  groups  :  the  European  Group,  the  American 
Group,  and  a  third  group  including  Asia  and  the  other  parts  of  the  world  ; 

2.  these  three  groups  of  Members  of  the  League  with  their  respective  problems, 
conditions  and  capabilities  should  all  be  represented  on  the  Council,  in  as  much  as 
universal  cooperation  is  essential  for  the  effective  maintenance  of  world  peace  and 
the  advancement  of  the  common  interests  of  humanity  ; 

3.  the  proposed  system  of  apportionment  is  equitable  and  is  designed  to  obviate 
the  preponderance  of  any  one  part  of  the  world,  to  the  exclusion  of  other  parts, 
with  regard  to  non-permanent  representation,  a  preponderance  which  would  be 
possible  in  the  absence  of  any  system  of  apportionment  ; 

4.  The  non-representation  of  anv  one  of  these  three  groups  of  Members  might 
jeopardise  friendly  relations  between  them,  and  even  weaken  the  League  itself, 
since  the  non-represented  group  would  gradually  lose  interest  in  the  League  ; 

5.  such  a  system  of  apportionment  is  desirable  since  it  would  tend  to  enhance 
the  prestige  of  the  Council  and  to  inspire  confidence  in  its  deliberations  and  decisions 
among  all  the  Members  of  the  League  ; 

6.  an  equitable  system  of  this  kind  is  entirely  in  harmony  with  the  spirit  of  the 
Covenant  and  does  not  constitute  a  restriction  on  the  discretionary  power  conferred 
upon  the  Assembly  by  the  Covenant,  but  is  rather  an  enlightened  use  of  that 
power. 

On  the  other  hand,  however,  the  majority  urged  that  any  hard  and  fast  system  of 
apportionment  world  be  contrary  to  the  Covenant,  since  it  would  involve  restriction  of 
the  freedom  of  the  Assembly,  by  introducing  a  system  of  representation  foreign  to  the 
Covenant,  as  has  been  already  explained  ;  that  neither  the  Asia  -  Africa  -  Oceania  group 
nor  even  Asia  or  Africa  separately  can  be  considered  from  any  point  of  view  entities 
sufficiently  homogeneous  to  supply  a  legal  basis  for  representation  on  the  Council  ;  that 
the  universal  co-operation  necessary  for  the  effective  maintenance  of  world  peace  and  for 
the  advancement  of  the  common  interests  of  humanity  must  be  achieved  by  the 
Assembly  of  the  League  rather  than  by  the  Council  ;  that  in  order  to  obtain  equitable 
representation,  and  to  avoid  the  undue  preponderance  of  any  part  of  the  world,  among 
the  non-permanent  representatives  of  the  Council,  we  must  rely  rather  on  the  spirit  that 
animates  the  League  than  on  any  predetermined  regulations  ;  that  Europe  is  at  present  in 
the  throes  of  a  crisis,  and  that  in  consequence  the  composition  of  the  Council  must  offer 
guarantees  which  will  meet  the  requirements  of  this  situation  ;  that  later  on  a  crisis  may 
develop  in  some  other  part  of  the  world,  creating  new  requirements;  and  that  at  any 
rate  until  peace  has  been  finally  re-established,  there  can  be  no  restriction  of  the  freedom 
of  choice  of  the  Assembly  as  regards  the  selection  of  the  four  non-permanent  Members 
of  the  Council. 

The  discussion  of  the  principle  ot  apportionment  based  on  population  as  was 
proposed  by  the  Venezuelan  Delegation  resulted  in  the  same  divergence  of  views. 

IV.  With  regard  to  the  duration  of  the  mandates  there  was  also  a  divergence  of 
views.  The  minority  wished  to  make  the  term  as  short  as  possible  in  order  to  give  the 
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donner  aux  Membres  de  la  Société  une  assurance  plus  grande  d'être  représentés  au  Con- 
seil dans  un  délai  raisonnable,  la  majorité,  au  contraire,  est  d'avis  que  les  quatre  Mem- 
bres non  permanents  du  Conseil  ne  pourront  exercer  à  côté  des  Membres  permanents 
une  influence  appréciable  que  lorsqu'ils  siégeront  assez  longtemps  pour  pouvoir  se  fami- 
liariser avec  la  marche  des  affaires. 

Les  Membres  non-permanents  représentent  en  effet  des.  Puissances  dont  la  manière 
de  voir,  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  politique  internationale  et  de  droit  interna- 
tional, n'est  pas  toujours  identique  à  celle  des  Grandes  Puissances  représentées  en 
permanence  dans  le  Conseil.  Si  l'on  veut  que  leur  influence  ait  quelque  portée,  on  devra 
les  désigner  pour  une  période  de  quatre  années.  Et  afin  de  ne  pas  opérer  de  changements 
trop  brusques  et  trop  considérables  dans  la  composition  du  Conseil,  il  est  recommandable 
de  pourvoir  chaque  année  au  renouvellement  d'un  siège  de  Membre  non-permanent. 

V.  La  Commission  pense,  en  outre,  que  le  Membre  sortant  ne  doit  pas  être  immé- 
diatement rééligible,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pourra  pas  être  réélu  avant  l'expiration  d'une 
période  de  quatre  années.  Loin  d'être  en  contradiction  avec  le  système  de  libre  élection 
inscrit  dans  le  Pacte,  cette  manière  de  procéder  est  en  réalité  une  garantie  de  cette  liberté  ; 
car  si  l'on  autorise  une  réélection  immédiate,  il  arrivera  presque  inévitablement  que  la 
réélection  deviendra  de  règle,  parce  qu'on  verrait  dans  la  non-réélection  une  marque  de 
défiance  ou  un  manque  de  courtoisie.  Unesoite  de  droit  coutumier  s'établirait,  on  rééli- 
rait toujours  les  Membres  sortants,  comme  cela  se  fait  dans  beaucoup  d'associations,  et 
de  cette  manière  l'élection  ne  serait  plus  libre  Voila  pourquoi  la  Sous-Commission 
estime  que  cette  interdiction  de  réélection  doit  être  considérée  comme  entièrement 
conforme  à  l'esprit  du  Pacte.  Un  seul  Membre  n'a  pu  se  rallier  à  cette  manière  de  voir, 
parce  qu'à  ses  yeux  toute  limitation  de  la  liberté  dans  l'élection  doit  être  considérée 
comme  contraire  à  la  règle  clairement  énoncée  dans  l'article  4  du  Pacte. 

VI.  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  Sous-Commission  recommande  le  renou- 
vellement des  quatre  mandats  de  Membres  non  permanents  à  raison  de  un  chaque  année. 
Cette  décision  entraine  pour  conséquence  la  nécessité  d'une  disposition  transitoire  en  ce 
qui  concerne  les  quatre  premières  années.  Si  l'on  veut  éviter  que  les  quatre  Membres 
désignés  en  1920  se  trouvent  simultanément  sortants  en  1924,  il  est  indispensable  que 
leurs  mandats  soient  d'inégale  durée.  La  Sous-Commission  propose,  par  suite,  que  l'un 
d'entre  eux  soit  désigné  pour  quatre  ans,  un  pour  trois  ans,  un  pour  deux  ans  et  un  pour 
un  an.  Quant  au  mode  d'attribution  des  durées  inégales  des  mandats  conterés  en  1920, 
deux  systèmes  ont  été  proposés  :  ou  bien  le  vote  s'eflectuerait  dans  chacun  des  quatre 
cas  pour  une  durée  déterminée  ou  bien  la  désignation  serait  faite  indépendamment  de 
toute  durée,  et  la  durée  serait  fixée  après  coup  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  Ce  dernier 
système  ayant  paru  le  plus  propre  à  faciliter  la  mise  en  train  du  régime  normal,  a  été 
préféré. 

VIL  Afin  d'assurei  une  répartition  plus  judicieuse  et  un  choix  plus  éclairé  dans  la 
désignation,  la  Sous-Commission  préfère  le  système  du  scrutin  uninominal  au  système 
du  scrutin  de  liste,  et  bien  qu'il  s'agisse  d'une  désignation  d'Etats  et  non  d'une  désigna- 
tion de  personnes,  elle  s'est  déclarée  à  l'unanimité  partisan  du  scrutin  secret. 

VIII.  La  Sous-Commission  s'est  posé  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  qu'elle 
recommande  sont,  oui  ou  non,  des  actes  de  procédure  dans  le  sens  de  l'article  5,  para- 
graphe 11  du  Pacte.  Elle  s'est  prononcée  en  faveur  de  cette  idee  puisque  ces  dispositions 
ne  font  que  régler  la  procédure  de  l'élection,  et  c'est  dans  ces  conditions  qu'elle  soumet 
à  votre  bienveillant  examen  les  propositions  suivantes  auxquelles  elle  s'est  arrêtée,  sans 
préjudice  de  la  faculté  pout  les  membres  d'une  minorité  de  reprendre  éventuellement 
leurs  points  de  vue. 


5 


Members  of  the  League  a  better  prospect  of  being  represented  on  the  Council  within  a 
reasonable  time.  The  majority,  on  the  other  hand,  considered  that  the  four  non- 
permanent  Members  would  not,  as  compared  with  the  permanent  Members,  exercise  any 
appreciable  influence  unless  they  sat  long  enough  to  become  familiar  with  the  conduct 
of  business  on  the  Council. 

The  non-permanent  Members,  in  fact,  represent  Powers  whose  views  on  questions 
of  international  policy  and  international  law  are  not  always  identical  with  those  of  the 
Great  Powers  permanently  represented  on  the  Council.  If  their  influence  is  really  to  have 
any  weight,  they  must  be  appointed  for  a  term  of  four  years.  And  in  order  not  to  cause 
too  sudden  or  too  extensive  changes  in  the  composition  of  the  Council,  it  is  desirable  to 
provide  for  the  renewal  of  one  of  the  non-permanent  seats  every  year. 

V.  Further,  the  Committee  is  of  opinion  that  the  retiring  Member  should  not  be 
immediately  eligible,  that  is  to  say  he  could  not  be  re-elected  until  after  the  lapse  of  a 
period  of  4  years. 

Far  from  being  contrary  to  the  system  of  free  selection  provided  for  in  the  Covenant, 
this  procedure  would  in  reality  be  a  safeguard  of  this  freedom  :  because  it  immediate 
re-election  were  allowed,  it  would  almost  inevitably  become  the  rule,  since  non-re-elec- 
tion would  be  considered  an  indication  of  lack  of  confidence  or  of  courtesy.  A  sort  of 
custom  would  thus  grow  up  ;  retiring  members  would  always  be  re-elected  as  is  the  case 
in  many  associations,  and  elections  would  thus  no  longer  be  free.  For  this  reason  the 
Sub-Committee  thinks  that  this  rule  forbidding  immediate  re-election  may  be  considered 
to  be  in  entire  conformit*  with  the  spirit  of  the  Covenant.  Onlv  one  member  was 
unable  to  adopt  this  view,  because  in  his  opinion  any  restriction  upon  freedom  in  the 
election  must  be  regarded  as  contrary  to  the  rule  clearly  enunciated  in  Article  IV  of  the 
Covenant. 

VI.  As  has  already  been  sdaid,  the  Sub  committee  recommends  that  the  four  non- 
permanent  members  should  be  replaced  at  the  rate  of  one  a  year.  This  decision  involves 
the  necessity  of  a  temporary  arrangement  with  regard  to  the  first  four  years.  In  order  to 
prevent  the  mandates  of  the  four  members  appointed  in  1920  expiring  simultaneously  in 
1924,  it  is  essential  that  the  periods  of  their  mandates  should  be  unequal.  The  Sub- 
Committee  proposes  accordingU  that  one  of  them  should  be  appointed  for  4  years,  one 
for  3,  one  for  2  and  one  for  1  vear.  For  determining  the  respective  duration  of  the  four 
mandates  conferred  in  1920  two  systems  have  been  suggested  ;  either  the  election  should 
in  each  of  the  four  cases  be  for  a  specified  period,  or  the  election  should  be  carried  out 
quite  independently  of  anv  question  of  duration,  which  should  be  fixed  subsequently  by 
lot.  The  latter  system  seemed  better  calculated  to  facilitate  the  transition  to  the  normal 
system  and  was  therefore  preferred  to  the  former. 

VII.  In  order' to  ensure  a  wiser  apportionment  and  a  more  enlightened  choice  at  the 
election,  the  Sub-Committee  preferred  the  svstem  of  voting  for  one  name  at  a  time  to 
the  "  Scrutin  de  liste  "  and  although  the  election  is  one  of  States  and  not  of  persons,  the 
Committee  unanimously  declared  itself  in  favour  of  a  secret  ballot. 

VIII.  The  Sub-Committee  considered  the  question  whethor  the  regulations  which 
it  recommends  are  or  are  not  questions  of  procedure  within  the  meaning  of  Article  V  ot 
the  Covenant.  The  Sub-Committee  pronounced  itself  in  favour  of  this  view,  since  these 
regulations  merely  concern  the  procedure  or  the  election.  The  Sub-Committee  would 
therefore  submit  for  your  favourable  consideration  the  following  proposals  at  which  it 
has  arrived,  without  prejudice  to  the  liberty  for  the  members  of  any  minority  to  go  back 
to  their  original  points  of  view,  should  they  desire  to  do  so. 
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RÉSOLUTIONS  DE  L'ASSEMBLÉE  CONCERNANT  LA  DESIGNATION 
DES  MEMBRES  NON  PERMANENTS  DU  CONSEIL. 


I.  Les  Mandats  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne  et  de  la  Grèce,  comme 
Membres  du  Conseil,  tels  qu'ils  ont  été  conférés  provisoirement  par  l'article  4,  para- 
graphe 1,  phrase  3  du  Pacte,  prendront  fin  le  31  décembre  1920. 

II.  En  exécution  de  l'article  4,  paragraphe  1,  phrase  3  du  Pacte,  les  Membres  non 
Permanents  du  Conseil  seront  désignés  au  scrutin  secret  pour  une  période  de  quatre  ans. 

Dans  chaque  réunion  annuelle,  l'Assemblée  désignera  un  des  quatre  Membres.  Le 
Mandat  conféré  à  ce  nombre  aura  pour  point  de  départ  le  1"  janvier  de  l'année  suivante. 

Les  Membres  sortant  de  charge  ne  pourront  être  réélus  avant  l'expiration  d'une 
période  de  quatre  ans. 

III.  Dans  sa  session  de  1920,  l'Assemblée  procédera,  en  dérogation  à  la  règle  établie 
plus  haut,  à  la  désignation  des  quatre  Membres  non  Permanents  du  Conseil. 

Ces  désignations  se  feront  pour  chaque  Membre  individuellement  par  vote  uni- 
nominal et  secret.  Les  Mandats  seront  respectivement  de  1,  2,3^4  ans.  Après  les 
désignations,  le  Président  tirera  au  sort  la  durée  respective  de  ces  Mandats. 

Le  principe  de  la  non-rééligibilité  ne  s'appliquera  pas  aux  élections  qui  auront  lieu 
à  la  présente  session. 

IV.  Les  présentes  dispositions  constituent  des  actes  de  procédure  dans  le  sens  de 
l'article  4,  paragraphe  11  du  Pacte. 

Poui  1rs  Rdppoi  leurs  : 
MM.  WELLINGTONKOO,  STRUYCKEN  et  USTERI. 


/.<■  Secrétaire  : 
G.  KAECKENBEECK. 
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RESOLUTION  OF  THE  ASSEMBLY  CONCERNING  THE  APPOINTMENT 
OF  THE  NON-PERMANENT  MEMBERS  OF  THE  COUNCIL 


I.  The  mandates  of  Belgium,  Brazil,  Spain  and  Greece  as  Members  of  the  Council, 
as  provisionally  conferred  by  Article  IV,  Paragraph  I,  Sentence  3  of  the  Covenant,  will 
expire  on  the  31st  December  1920. 

II.  In  execution  of  Article  IV,  Paragraph  I,  Sentences  of  the  Covenant,  the  non- 
permanent  Members  of  the  Council  shall  be  elected  by  secret  ballot  for  a  period  of 
4  years. 

At  each  annual  meeting  the  Assembly  will  appoint  one  of  these  four  Members. 
The  Mandate  conferred  upon  this  Member  will  date  as  from  January  1st  of  the  follo- 
winh  year.  Retiring  Members  shall  not  be  re-eligible  until  after  the  lapse  of  a  period  of 
4  years. 

III.  At  its  Meeting  in  1920  the  Assembly  shall,  as  an  exception  to  the  rule  laid 
down  above,  proceed  to  appoint  the  4  non-permanent  Members  of  the  Council.  These 
Members  shall  be  elected  one  at  a  time  and  by  secret  ballot.  The  mandates  shall  be  for 
1,  2,  3  and  4  years  respectively.  After  the  election  the  President  shall  decide  the  respec- 
tive duration  of  these  mandates  by  lot. 

The  principle  ot  non-reeligibility  shall  not  apply  to  the  elections  at  the  present 
meeting. 

IV.  The  present  provisions  shall  be  deemed  matters  of  procedure  within  the 
meaning  of  Article  V,  Paragraph  II  of  the  Covenant. 

For  the  Rapporteurs  : 
MM.  WELUNGTONKOO  ;  STRUYCKEN  ;  USTERI. 

The  Secretary  : 
G.  KAECKENBEEK. 
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